
( N° St&. ) 

Chambre des Représentants. 

StANOE nu 15 AouT 1895, 

Projet. de loi portant modification de la législati(}ll sur les sucres (1). 

FAIT, AU NOM DE LA COMNISSION l'), PA.Il 1'I. MEEUS. 

M .BSSIEURS, 

Le projet de loi portant modification de la législation sur les sucres, sou­ 
mis à l'examen de la Chambre, ne met point e11 discussion le régime qui 
règle les droits d'entrée et d'accises sur les sucres. 

Le projet se borne â apporter à la législation en vigueur des modifications 
de détail, que l'expérience a fait reconnaitre comme nécessaires pour mieux 
assurer l'exécution des intentions du législateur. 

Avant d'aborder l'examen du projet, votre commission a posé à lU. le 
Ministre des Finances une série de questions que nous rencontrerons au fur 
et à mesure de l'examen que nous ferons des divers articles du projet de loi. 

La première question posée concerne le projet tout entier. 
Elle a été formulée de la manière suivante: Quelle influence le Gouverne­ 

ment croit-il que le projet de loi pour rait a mir sur le prix clu sucre en con­ 
sommation? 

D'autre part, ne résultera-t-il pas d li projet de loi une baisse dans le prix 
des betteraves? 
Réponse du Gouvernement: 

En formulant le projet de loi, le Gouvernement n'a eu en vue ni l'tmg­ 
mentation ni la baisse du prix du sucre en consommation. Si lelle avait été 
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son intention, il l'eût fait connaître franchement en proposant d'augmenter 
ou de diminuer le taux de l'accise. 

Comme le dit l'Exposé des motifs, on s'est attaché surtout à obvier aux 
inconvénients qui résultent du trafic des droits. D'aucuns affirment que ce 
but sera entièrement atteint. Dans cette hypothèse, fe bénéfice provenant des 
excédents de fabrication reviendrait pour la totalité à l'industrie sucrière qui 
en ferait profiter à son tour l'agriculture. La betterave, au lieu de diminuer 
de valeur, verrait au contraire augmenter son prix de vente. 

Au surplus, il est. à remarquer que si ces prévisions devaient ne pas se 
réaliser entièrement, l'augmentation de !:m grammes de la prise en charge 
dans les fabriques de sucre, prévue par le projet de loi, n'aurait guèr:e d'in­ 
fluence sur le prix de la betterave. 

L'expérience a démontré que dans des cas semblables le prix de la matière 
première n'a pas été affecté par les augmentations de prise en charge. Celle-ci 
a été portée de .f ,f>00 à t .sso grammes en t 889 et de i ,6f>O à ,J, 700 grammes 
en f 890, et cependant, malgré cette augmentation successive, plus importante 
que celle proposée, le prix moyen de la betterave, comme Je prouve Je tableau 
suivant, ne s'en est pas trouvé atteint : 

Voici en effet le prix moyen des betteraves depuis f887 : 

En !887. • . • . 
- i888. . • . 
- {889 .. 
- !890. 
- !89{. 
- f89~. . 

{895. . 
- f894. 

. fr. ':20 les t,000 kilogrammes . 
. 2f 
• 24 
• ~j 

. ~{ 
2a 

• 2~ 
2f5 

Le raisonnement indique d'ailleurs que le prix de la matière première 
subit moins d'influence de la prise en charge que celle du rendement de l'im­ 
pôt, lequel, dans l'espèce, n'est autre que le chiffre désormais fixé, de 
6,tmo,ooo francs. 

Cette réponse confirme ce que nous disions plus haut sur les intentions 
du Gouvernement. 

Nous ajouterons que les principaux facteurs qui influencent aussi bien le 
prix des sucres en consommation que le prix des betteraves, sont : le prix 
du sucre sur le marché international et le montant des primes accordées à 
l'industrie. 

Or, la loi n'a aucune action sur le premier facteur; quant au second, le 
projet a pour but de faire revenir toute la prime à l'industrie qui pourra dès 
lors payer la betterave à un prix supérieur à celui que comporte le prix du 
sucre sur le marché international. 

Il est à remarquer que le prix international du sucre est influencé par les 
primes directes et indirectes qu'accordent à leur industrie tous les pays 
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producteurs d'Europe, avec lesquels l'industrie belge se trouve en concur­ 
rence sur les marchés étrangers. 

Le but que poursuit le projet de loi est, en premier lieu, de mieux assurer 
le recouvrement de Ia recette du droit sur .Je sucre, et de répartir équitable­ 
ment entre tous les intéressés le payement du déficit éventuel. 

Queile que soit l'opinion que l'on ait de la législation qui régit l'industrie 
sucrière, il ne peut y avoir de divergence de vues lorsqu'il s'agit d'atteindre 
ce résultat. 

Aux termes de la loi du 27 mai -1890, lorsque le déficit constaté dans les 
recettes à la fin d'un trimestre n'est pas couvert par les termes de crédits 
ouverts, il est fait une retenue de 3 francs pat· f 00 kilogrammes de sucre 
exporté ou déposé en entrepôt.jusqu'à cc qne le Gouvernement ait constaté 
que tout manquant a disparu. La retenue ne peut être apurée que par 
payement. 

Cette disposition donne lieu à de graves inconvénients, Elle permet aux 
intéressés de supprimer au gré de leurs intérêts la retenue, el de jeter ainsi 
le trouble dans les opérations commerciales. A diverses reprises les raffineurs 
ont été obligés d'arrêter leurs travaux, au détriment de leurs ouvriers et 
d'eux-mêmes. D'autre pari, quelques grands industriels, disposant de capi­ 
taux considérables, parviennent, au moyen d'importants cautionnements, à . 
se soustraire à l'obligation de contribuer à la delle commune par le payement 
de la retenue. 

.J..'induslrie sucrière est unanime, depuis longtemps, pour réclamer un 
changement à cet état des choses. 

D'après le projet de loi (art. 10). le minimum de recette cesserait, à partir 
du fer janvier -1896, d'être perçu par trimestre. Le- règlement du compte se 
ferait chaque année à la date du 5 t décembre. Dans le cas de déficit, celui-ci 
serait réparti au marc le franc des prises en charge effectuées aux comptes de 
fabrication de tous les fabricants de sucre. 

Ces comptes de fabrication comprennent toutes les prises en charge, tant 
générales que particulières, prévues aux paragraphes f, 2 et 5 de l'article 4 
du projet. 

Pour mieux assurer le payement du minimum de recettes, le projet de loi 
élève le taux de la prise en charge de i ,700 à 1,71>0 grammes par hectolitre fie· 
jas à i degré de densité. Celte augmentation de la prise en charge ne sera 
appliquée qu'à partir du fer juillet 1896, afin de ne pas donner à celte disposi­ 
tion un caractère rétroactif. 

Le projet (art. 4, §§ 2 et 5, stipulait c< qu'il est prélevé sur cette prise en 
>> charge générale de i,7o0 gran~mes une prise en charge particulière de 
1> oO grammes, portée à un compte spécial de fabrication, lequel est apuré, 
• le dernier jour du mois, par déclaration de sucres en consommation, avec 
» payement des droits au comptant "· 

L'utilité de cette disposition ayant été contestée par un membre de la Com­ 
mission, celle-ci a décidé de poser à M. le Ministre des Finances la question 
suivante. 
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QuEs1·t0N. - Les ~O ~ramm<>s portés a11 compte spécial doivent servir a 
pi,yer le déficit éventuel: il semble donc qu'il ne Iaudrait faire payer les 
droits sur ces ;50 grommcs que pour autant qu'il y ail déficit. Le Lut du 
Gouvernement serai! altcinl, et la -quantité non apurée par payement pour­ 
rait être exportée. 

HtPONSE. - L'inscription tics fH) g1·ammes d'augmentation à nn compte 
spécial el l'obligation pour le fohr·icanl de déclnrer à la fin du mois les sucres 
en consommation, avec payement des droits au comptant, constituent des 
mesures dont le seul but est d'éviter des répartitions trop élevées dans le cas 
où il existerait, à la fin de l'année, un déficit considérable sur le minimum 
de 6,!".W0,000 francs. 

L'intérêt du Trésor, on l'a déclaré dans l'Exposé des motifs, est étrangn au 
projet de loi. Aussi le Gouvernement ne se refuse-t-il pas à accorder tl l'in­ 
dustrie sucrière la faveur d'apurer: éventuellement, les rm grammes par 
exportation. 

Il serait dès lors préférable tant au point de vue des fabricants qu'au point 
de vue de l'Administration, dont les éeritnrus seraient for! simplifiées, d'aller 
plus loin dans cet ordre d'idées: on se bornerait à porter à t ,7~0 grammes le 
taux de la prise en charge et on renoncerait à l'inscription À un compte spé­ 
cial des prises en charge particulières dont parlent les pnragraphes 2 et 3 de 
l'article 4 du projet de loi. 

Si celte manière de voir était admise par la Commission spéciale, elle 
entraînerait des modifications ~ plusieurs articles. 

Le projet de loi ci-joint a été modifié dans le sens des observations qni 
précèdent. " 

· La Commission se rallie à la proposition de :\1. le Uinislre des Finanres de 
supprimer le compte spécial, et aux modifications des divers articles du 
projet qui sont la conséquence de celte suppression. 

L'augmentation de la prise en charge soumet l'industrie à nne augmentation 
du rendement légal; et, bien que votre Commission ne puisse attribuer, 
comme le fait I'Exposé des motifs, les déficits sur le minimum de recettes à 
l'élévation du chiffre des excédents avec la prise en charge de l 1700 grammes, 
elle croit qu'il est sage, en vue d'une pins grande augmentation de la produc­ 
tion du sucre brut, de majorer, i1 partir de la crunpllgne de i896-1897, le 
taux de la prise en charge de 50 grammes. 

La véritable cause du déficit, comme nous l'établirons plus loin, se trouve 
dans le trafic des droits. Nous examinerons les dispositions qui doivent, 
tians la pensée du Gouvernement, y mettre un terme. ~i le but est atteint, 
l'industrie de la fabrication y trouvera une large compensation à l'augmen­ 
tation de la prise en charge de t ,7fü) grarnml'S. Elle contribuera à donner 
aux excédents leur entière valeur. 

Le trafic des droits, qu'il s'agit de supprimer, consiste à acheter des sucres 
avec permis d'exportation ou de dépôt en entrepôt public, à livrer ces sucres" 
à la consommation, et à vendre ensuite les permis d'exportation ou de dépôt, 
en se faisant payer une prime plus ou moins élevée. 
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Ce sont les acquits à caution que la Chambre a été unanime à condamner 
lors de la discussion récente de la loi sur les feux et fanaux. 

CPs opérations sur les droits sont gé11éralement faites par des inlermé­ 
diaires ou spéculateurs. Par des manœuvres habiles, ils parviennent à s'acca­ 
par<'r des droits, et après avoir fourni la consommation ils mettent les fabri­ 
cants dans la nécessité de s'adresser à eux pour pouvoir exporter leurs excé­ 
dents, dont la consommation n'a plus emploi. 

Le trafic des droits a ses spécialistes. Le taux de la prime est coté à la 
bourse, et nous l'avons vu monter jusqu'à t>0 0/o, 

C'est là un abus; personne ne le con lestera 
Le fabricant est pris en charge pour une quantité déterminée de sucre, sur 

laquelle il doit au Trésor le montant du droit, à moins qu'il ne l'exporte sous 
forme de brut, ou qu'il ue le fasse exporter à l'état de sucre raffiné. Dans ce 
dernier cas, les droits sont pris en charge par 1m raffineur qui ne peut les 
apurer que par payement, ou par exportation de rnflinés. 

Le sucre que le fabricant obtient au delà de la quantité pour laquelle il 
est pris en charge, doit être vendu en consommation, soit directement, soit 
après avoir élé raffiné. 

C'est ainsi que les opérations devraient être faites au vœu de la loi, c'est 
ainsi qu'elles se passent dans les Pays-Bas, dont le régime en matière d'in­ 
dustrie sucrière est absolument semblable à celui de la Belgique. 

Malheureusement en Belgique la législation relative aux. entrepôts semble 
ne pas comporter le régime si simple et si efficace en vigueur chez nos voisins 
du Nord. 
Aussi n'est-il pas étonnant que l'esprit inventif des spéculateurs, ayant 

trouvé dans notre organisation douanière une base d'opérations lucratives, 
s'en soit emparé pour prélever sur les fabricants une partie des excédents 
que la loi leur accorde pour lutter avec la concurrence étrangère primée, et 
payer aux cultivateurs un prix plus rémunérateur pour la betterave. 

Cette prime que prélève la spéculation sur les droits, diminue le montant 
des excédents des fabricants Ceux ci, par conséquent, sont mis dans la néces­ 
sité de la récupérer sur la culture, en payant la betterave à un prix propor­ 
tionnellement inférieur. 
Telle est la situation depuis nombre d'années. L'industrie depuis long­ 

temps s'en plaint vivement. Le Gouvernement a cherché à y remédier lors 
des revisions successives de la législation sucrière en 1887, en f 889 et 
en 1890. 

Les remèdes employés n'entamant pas le mal dans sa racine, sont restés 
inellicaces, el, depuis 1890, le mal a pris des proportions telles que, ne 
pouvant obtenir un changement de la législation, un grand nombre de fabri­ 
cants out senti la nécessité de se grouper pour tâcher de déjouer les 
manœuvres au moyen desquelles la spéculation leur ravit une partie consi­ 
dérable des excédents sur laquelle ils comptaient. et que la loi leur accorde. 
On objecterait vainement que les primes sur les droits sont la conséquence 

de l'augmentation des excédents. En effet, jamais, quelle qu'ait été l'impor­ 
tance de la fabrication, un kilogramme de sucre n'a dû rester dans la consom­ 
mation à défaut de droits. D'autre part, les augmentations successives de la 
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prise en charge, qui diminuaien t les excédents, n'ont pu empêcher la prime 
sur les droits de s'élever à certains moments à des taux de 2f> à t>O 0/o. 

Depuis 1890, époque à laquelle le laux de ta prise en charge a été élevé 
à i ,700 grammes, la production a été en décroissance, si on excepte 
1894-t89a. 

Les chiffres officiels figur·enl dans l'Ex posé des motifs du projet de loi. 
C'est donc bien à lu spéculation que liudustrie est redevable de la prime 

sur· les droits, qui se répercute fatalement sur· Je prix des betteraves. 
JI fout savoir gré à H. le Ill inistre des Finances d'avoir résolu de mettre un 

terme à un abus injustifi ahle, el l'accueil favorable que son projet de loi a 
rencontré parmi la plupart des rafliueurs et des fabricants de sucre prouve 
la irandeur du mal et l'urgence <l'y porter enfin un remède efficace. 

Les mesures que propose le projet de loi consistent principalement dans 
les dispositions suivantes; 

~0 (Art. 13, § t). La durée des termes de crédit est réduite à deux mois. 
Dans la législalion actuelle, celte durée est, à concurrence des premiers cinq 
cent mille kilogrammes, pris en charge durant une même année, de six mois, 
et pour le restant de quatre mois. Ces longs crédits pour l'apurement des 
droits étaient fondés sur cette considération qu'il faut un certain temps pour 
transformer les sucres bruts en raffinés. !Uais les spéculateurs en droits s'en 
servent pour faciliter leurs opérations. On en a vu se déclarer raffineurs, et 
ouvrir une modeste raffinerie avec quelques ustensiles d'un autre âge, uni­ 
quement pour pouvoir jouir d'un terme de crédit el spéculer sur les droits. 

Dans les Pays-Bas, où la raffinerie de sucre a une bien plus grande impor­ 
tance qu'en Belgique, la durée du crédit n'est que de deux mois. 
En Belgique, la plupart des fabricants et les vrais raffineurs se rallient au 

terme de deux mois Cette disposition sera applicable dès la mise en vigueur 
de la loi. 

2° (Art. f 5, ~ 2). A partir de l'année l~96, les droits existant aux comptes 
de crédit doivent être apur-és, par payement, le If> août au plus tard 

Cette disposition nouvelle sera, pensons-nous, d'une grande efficacité pour 
combattre le trafic des droits. 

Elle a pour but de prévenir que les droits provenant des prises en charge 
d'une campagne, pour lesquels les débiteurs n'auraient pas de sucres, ne 
soient apurés par des sucres provenant de fa campagne suivante. 

Cette disposition est rendue indispensable par la suppression des réparti­ 
tions trimestrielles. 

Elle se justifie du reste par la nature même des choses. Au i~ août, tous 
les fabricants du sucre ont obtenu tous leurs produits. lis ont donc pu apurer 
leurs droits. SiJ à celte époque, ils sont encore débiteurs au Trésor, la causé 
en est qu'ils ont vendu en consommation les sucres afférents aux droits 
ouverts à leur compte; il n'est que juste qu'ils payent au Trésor les droits 
qui leur ont été payés par la consommation. 

Ces mesures parviendront-elles à empêcher le trafic des droits? 
li serait osé de l'affirmer. Ce qui est certain, c'est qu'elles constitueront des 
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entraves très sérieuses à ce commerce parasite auquel les-industriels attri­ 
buent l'irrégularité des recettes faites par l'Etat. 

Mais si ce résultat peut être atteint, ce n'est qu'à la condition que l'Adminis­ 
tration se montre sévère dans l'application des lois relatives aux transports 
sur entrepôts, et aux. mesures de surveillance des entrepôts fictifs. 

Nous appelons sur ce point fout particulièrement l'attention do M. le Minis­ 
tre des Finances. Il y a des mesures à prendre, s'il veut atteindre le résultat 
qu'il poursuit. 

Que si les entrepôts fictifs particuliers devaient continuer à donner lieu aux 
abus que nous dénonçons, il n'y aurait d'autre moyen que <le les supprimer. 

Le projet de loi apporte à la législation existante quelques autres modifi­ 
cations qui ont donné lieu à des observations résumées dans les questions 
suivantes adressées à M. le Ministre des Finances. 

AI\T. fer. - QUESTION. - Les raflineurs de candi demandent que l'on rem­ 
place les deux classes supérieures de candi par une seule à laquelle on accor­ 
derait un drawback de !'37 francs. 

Au dire des intéressés il en résulterait : 

A. Une grande simplification dans la vérification de l'exportation; 
B. La possibilité de fabriquer le candi jaune doré, très demandé à l'expor­ 

tation, dont la nuance, sur la limite du type de la -{ro classe, ne peut être 
exportée sans perte au taux de la 2111 classe. 

Le Gouvernement pourrait-il se rallier à cette proposition, ou tout au 
moins créer pour le sucre candi jaune doré une classe intermédiaire P 

RtPONSE. - D'après la loi actuellement en vigueur, le taux de la décharge 
à l'exportation est de fr. ?>9.66 pour les sucres candis de la ire classe, et de 
fr. ~4.iO pour ceux de la 2° classe. 

Le projet de loi fixe à 58 francs le taux du drawback des candis de {reclasse, 
parce qu'il a été reconnu que la décharge de fr. o9 66 était exagérée. Rem­ 
placer les deux classes supérieures des sucres candis par une classe unique 
au taux de ~7 francs.ce serait ouvrir évidemment la porte à des abus, car les 
raffineurs ne manqueraient pas d'exporter à celte décharge des sucres pour 
lesquels ils ne jouissent en ce moment que d'un drawback de fr. a4-.t0. 

Le Gouvernement ne peut donc se rallier à cette demande. Il reconnait 
toutefois que l'écart existant entre la décharge des droits des deux classes, 
peut rendre assez diflici les les exportations de certaines espèces de candis, 
notamment de ceux dont la nuance se rapproche assez sensiblement du type 
de la { re classe et qui n'obtiennent cependant qu'une décharge de fr. :;4, 10. 

Il admet d'un autre côté que .. pour les candis blancs, il serait rationnel 
d'accorder une décharge plus élevée que celle fixée au projet de loi pour les 
candis de f re classe d'une nuance jaune-paille. 

En vue de concilier les divers intérêts en cause. le Gouvernement estime 
qu'il serait préférable de créer de nouvelles classes d'exportation 

Les sucres candis blancs seraient rangés dans la j n, classe. 
La f re classe actuelle deviendrait la 28 classe. 
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Dans la 5° classe figureraient les candis jaune doré. 
Et dans la 4° classe seraient compris les sucres candis d'une nuance infé .• 

rieure à ceux dl' la 51! classe. 
L'article 1er du projet de loi serait remplacé pur l'article suivant: 

ARTICLE PREmEI\. 

§ f 6r, Les taux du droit d'entrée el du drawback sui· les sucres candis 
sont fixés comme il suit : 

t re classe • 
2e 
5a 
4e 

fr. ~9 » les 100 kil. 
- !'>8 )) 
- H6 t>O 

?,4 70 
;;0 -- (dits manqués)- 4~ )) 

§ 2. Le Ministre des Finances déterminera les types fixant la limite infé­ 
rieuredes trois premières classes des sucres candis dont parle le pa ragmphei er. 

La Commission se rallie à la nouvelle rédaction de l'article t or proposée par 
le Gouvernement. 

ART. 2. -QUESTION. - Les raffineurs de pains demandent que le drawback 
des sucres raffinés en pains et en morceaux, soit calculé à raison d'un rende­ 
ment de 87 kilogrammes de sucre brut de la deuxième classe. 
lis basent leur demande sur ce que les sucres bruts, avant la fonte, sont 

soumis à un clairçage dans les turbines; qu'il n'est dès lors pas juste que 
les produits <le cette fonte n'obtiennent pas une décharge plus élevée que le 
sucre qui leur sert de matière première. 

RtPONSE. - Sous le régime de la loi actuelle, la mème décharge est accor­ 
dée pour le sucre raffiné el pour Je sucre cristallisé de fabrique servant de 
matière première à la préparation du sucre raffiné. 

Ainsi qu'on le fait remar((Ut•r avec raison dans la finale de l'observation 
ci-contre, il convient d'accorder une décharge plus élevée pour le sucre 
ralliné eu pains et en morceaux; c'est pour ce motif que le Gouvernement a 
fixé à 88 kilogrammes le rendement au raflinage du sucre brut de la deuxième 
classe. 

A l'avenir, les sucres raffinés en pains et en morceaux jouiront <l'un draw­ 
back de fr. ~0.-15 tandis que la décharge de fr. ~0.Dti est maintenue pou1· les 
autres sucres raffinés, y compris les cristallisés <le fabrique. 

Le Gouvernement ne peut aller plus loin dans la voie des concessions qui 
onl été faites à l'industrie du rallinage, 

En présence des motifs allégués par M. le Ministre des Finances, la Com­ 
mission adopte l'article 2 du projet. 

AaT. 3. - Le Gouvernement demande l'autorisation de pouvoir réduire ou 
augmente1· le Laux de la surtaxe sur les sucres étrangers dans les limites de 
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tO à Hi 0/0• li serait ainsi armé si des syndicats abusaient de la surtaxe pour 
maintenir le prix des sucres rallinés à un taux injustifié, ou bien si les pays 
voisins élevaient les primes qu'ils accordent à l'exportation. 

Nous ne voyons pas d'inconvénient à accorder celte faculté au Gouverne­ 
ment; mais nous ne croyons pas le moment opportun pour réduire la surtaxe. 
Les pays voisins semblent plutôt disposés à augmenter la protection qu'ils 
accordent à leur industrie sucrière. Si l'on veut arriver à une entente inter­ 
nationale, il importe de ne pas se désarmer. 

ART. 4. - Conformément à la proposition de M. le M inistro des Finances 
indiquée plus haut, la Commission supprime les paragraphes 2, 5 et 4 de 
cet article. 

ART. fJ. - Cet article est adopté sans observation, Il n'est que l'application 
aux procédés spéciaux de l'osmose et de la séparation, de l'obligation imposée 
à tout fabricanl de déclarer d'avance le mode de fabrication qu'il entend 
employer. 

ART. 6. - Le paragraphe {er de cet article supprime la faculté accordée 
aux fabricants par les articles 79 et 84, § 2, de la loi du {6 avril {887 de se 
soumettre à une prise en charge particulière basée sur le poids des mélasses, 
au lieu de prendre pour base la prise en charge principale, au cas d'emploi 
des procédés de l'osmose ou de la séparation. 

L'Exposé des motifs fait observer avec raison que cette suppression est la 
conséquence nécessaire de l'obligation de déclarer l'emploi des procédés de 
l'osmose et de la séparation en même temps que la déclaration du travail 
prescrite par l'article 42 de la loi du i6 avril f 887 (art. e.,). 

D'autre part, l'obligation imposée par l'article 5 est nécessitée par le 
système nouveau adopté pour la répartition du déficit éventuel de la recette 
légale. Il faut, en effet, qu'à la fin de l'exercice l'Administration connaisse le 
total de la prise en charge générale et particulière de chaque fabrique, pour 
opérer la répartition. 

Au surplus, la prise en charge au poids pour l'emploi des procédés de 
l'osmose et de la séparation, a donné lieu à des abus nombreux. Or, en 
matière de droits, si l'on est impuissant à réprimer la fraude, la justice distri­ 
butive exige que la base de la prise en charge soit la même pour tous, et que 
le choix entre deux bases, dont l'une peut être plus favorable que l'autre, 
soit supprimé. 

ART. 6, § 2. - Un membre de la Commission a posé à M. le Ministre des 
Finances la question suivante: 

QUESTION. - Le projet de loi élève la prise en charge initiale en la fixant à 
i,7o0 grammes; n'y a-t-il pas lieu de modérer la prise en charge supplé­ 
mentaire du chef <le l'emploi de procédés spéciaux pour l'extraction du 
sucre (osmose el séparation), les quantités de mélasses devenant d'ailleurs de 
moins en moins fortes, et les excédents provenant du travail des mélasses 
n'atteignanl plus guèr~ que aO 0/o de la quantité produite à l'époque où l'on 

5 
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a établi ces prises e11 charge supplémentaires. Alors les fabricants faisaient 
4 °/ode mélasses, aujourd'hui ils n'en produisent plus que 2 °/o, 

On demande que les prises en charge supplémentaires prévues par les 
articles 6, § 2, et 4, § 3, du projet soient fixées à 90 grammes pour l'osmose 
et à f 20 grammes pour la séparation. 

Réponses du Gouvernement : 

Sous le régime de la loi du 16 avril t887, les prises en charge supplémen­ 
taires du chef de l'emploi de l'osmose ou de la séparation étaient établies 
respectivernen t à raison de 90 et i 20 ~rammes par hecolitre et par degré de 
la densité moyenne des jus mesurés. 

La prise en charge initiale ayant été portée de t ,~00 à i,600 grammes en 
f 889 et à i ,700 w·t1mmes en 1890, les prises en charge supplémentaires affé­ 
rentes au travail de l'osmose et de la séparation, furent augmentées propor­ 
tionnellement en vertu d'une disposition formelle des lois du 2 avril 1889 et 
du 27 mai !890 : pour l'osmose, elles furent fixées successivement à 99 et à 
102 grammes; pour la séparation, à 1.52 et à t56 grammes. 

Le projet de loi soumis en ce moment aux Chambres, fixe la prise en 
charge dans les fabriques de sucre à i ,7;50 grammes. 

Si l'on s'était conformé aux errements précédents, l'osmose eût dû être 
imposée à raison de JO~ grammes et la séparation à raison de 140 grammes. 
Or, leGouvernement, tenant compte d'une part de ce qu'il supprime l'osmose 
et la séparation d'après le poids des mélasses, d'autre part, des circonstances 
invoquées ci-contre, a proposé d'imposer ces procédés spéciaux à raison de 
5.7 °/0 et 7.ti •/, sur t ,750 grammes, correspondant respectivement à 
99ir,7fS et à -155 grammes, soit une diminution, sur la prise en charge sup­ 
plémentaire actuelle, de 2g',2i.> pour ;\_ s.uose et de 5 grammes pour la 
séparation. 

D'un autre côté, en portant la prise en charge initiale de i ,700 à 
f,7~0 grammes, le Gouvernement a eu en vue de réduire les excédents de 
fabrication qui sont devenus trop considérables. Si l'on devait ramener les 
prises en charge supplémentaires dont il s'agit à 90 et à f 20 grammes, les 
fabricants qui travailleraient les mélasses d'après le procédé de l'osmose ou 
de la séparation, obtiendraient des excédents assez importants qui auraient. 
pour conséquence de détruire en partie le but visé. 

Le Gouvernement ne se refuse toutefois pas à soumettre la question à un 
nouvel examen bienveillant. 

Il résulte de ces explications que l'emploi des procédés de l'osmose et de 
la séparation sont dégrevés par le projet de loi, le premier de 2gr,2a, le second 
de 5 grammes. 

Un membre fait observer qu'il serait dangereux de faire un pas de plus 
dans cette voie. li conteste que lors de l'introduction de ces procédés, on 
produisait 4 kilogrammes de mélasses par t 00 kilograrn mes de betteraves, 
alors qu'actuellement on n'en produirait que 2 kilogrammes. Ces chiffres 
sont exagérés. En acceptant même le chiffre de 2 kilogrammes de mélasse 
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par i 00 kilogrammes de betteraves. on peut calculer approximativement 
comme suit l'excédent que le travail pnr l'osmose procure. ~O kilogrammes 
de betteraves fournissent 1 hecolitre de jus à iOO degrés de densité, donnant 
400 grammes de mélasses, dont, par des osmoses successives, on peut aisé­ 
ment retirer 5~ 0/0 de sucre, soit i 40 grammes, lesquels ne seront imposés 
qu'à concurrence de 100 grammes, d'où un excédent de 40 grammes ou 
40 °/o, 

A l'époque où la prise en charge supplémentaire pour l'osmose n'étalt que 
de 90 grammes par hecolitre et par degré de la densité moyenne des jus 
mesurés, le procédé de l'osmose était pratiqué dans presque toutes les 
fabriques Le procédé de ln séparation n'a jamais été pratiqué que dans un 
petit nombre d'usines, 6 ou 7). Il en résu llait des excédents considérables. 

L'élévation successive de la prise en charge supplémentaire à 99 et 
I02 grammes, ont fait abandonner le procédé de l'osmose par le très grand 
nombre de fabricants. li en reste deux ou trois qui l'utilisent encore. Hevenir 
à une prise en charge supplémentaire moins élevée, serait réintroduire le 
procédé et augmenter les excédents, el cela, au moment où le Gouvernement 
croit nécessaire, dans l'intérêt du Trésor et de la fabrication, de relever la 
prise en charge principale à 1,750 grammes. 

L'argument basé sur ce que le projet de loi supprime l'osmose au poids 
de la mélasse n'a pas de valeur, puisque celte faveur n'est supprimée qu'à 
cause des abus auxquels elle a donné lieu. Ce mode de prise en charge serait 
plus rationnel, si l'on tenait compte en même temps de la richesse en sucre 
de la mélasse, et si l'on pouvait constater exactement le poids. 

De l'avis de ce membre, les procédés de l'osmose et de la séparation n'ont 
pas par eux-mêmes de valeur industrielle. Ils ne peuvent ètre pratiqués qu'à 
la condition d'obtenir des faveurs fiscales, ce qui précède le p1·ouve : 
40 °/0 d'excédent ne permettent pas d'osmoser en général avec profit. 
La Commission se déclare incompétente pour trancher celle question 

technique, et par les motifs allégués par M. le Ministre des Finances, adopte 
le paragraphe 2 de l'article 6. 

Comme nous l'avons déjà dit, le paragraphe 5 de l'article 4 visé dans la 
question, est supprimé, sur la proposition de i'U. le Hinistre des Finances. 

ART. 7. - Cette disposition est la conséquence du principe de la réparti­ 
tion entre tous les fabricants, au prorata de la prise en charge de chacun 
d'eux du déficit éventuel sur le produit minimum annuel du droit sur les 
sucres. 

ART. 8. - Le paragraphe {er de cet article porte le minimum de la recette 
légale annuelle de 6 millions à 6 1

/1 millions de francs. 
Cette disposition entrerait en vigueur à partir du {er janvier 1896. 
L'Exposé des motifs justifie celte augmentation par la considération qu'à 

ditJérentes reprises la recette du droit d'accises sur les sucres s'est élevée à 
un chiffre se rapprochant de celui qu'il propose. Il en conclut que l'augmea •• 
talion est plus apparente que réelle. 



[N° 3UJ.l ( ·~ ) 
Votre Commission est d'avis que ce chiffre sera atteint, même dépassé, si 

le trafic des droits est enrayé. 
§ 2. Un membre de la Commission a posé à M. le Ministre des Finances, la 

question suivante : 

QoESTION. --- On demande que l'excédent de recettes de chaque campagne 
soit remboursé aux fabricants au lieu d'être reporté sur les c11mpagnes sui­ 
vantes. Qu'adviendrait-il, en effet, si ces excédents se répètent pendant plu­ 
sieurs campagnes consécutives? 

RÉPONSE. - Il n'est guère possible d'inscrire dans la loi une disposition 
semblable à celle qui est demandée; il serait contraire à tons les principes de 
restituer à des redevables, dont les travaux sont soumis à l'accise, les droits 
qu'ils ont régulièrement payés en exécution des prescriptions légales. 

Le Gouvernement ne croit pas d'ailleurs que la crainte exprimée soit fon­ 
dée: si contre toute attente l'éventualité envisagée devait se réaliser, l'impor­ 
tance des faits suffirait à motiver le dépôt d'un projet de loi. 

Au surplus, les fabricants de sucre ont obtenu satisfaction dans une large 
mesure. 
En effet, alors que sous la législation en vigueur, l'excédent annuel des 

recettes sur le minimum légal est attribué entièrement au fonds communal 
(art. 2 de la loi du 2 avril 1889), le projet de loi stipule au contraire que les 
recettes dépassant le minimum légal d'une année, seront reportées sur l'année 
suivante. 
D'un autre coté, le projet de loi amendé permet l'exportation des l':iO gram­ 

mes d'augmentation, qui en principe, devaient être apurés par payement de 
droits. 

Dans ces conditions, il n'est pas possible d'accueillir la demande reproduite 
ci-dessus. 
La Commissien se rallie à la manière de voir de M. le Ministre des 

Finances. 
Il est à remarquer que l'excédent des recettes d'une année, étant reporté 

sur l'année suivante, il en résultera pour la recette une stabilité désirable, en 
la mettant à l'abri des variations que les opérations commerciales ou une 
production momentanément excessive peuvent lui faire subir. 

Cette disposition est donc favorable à l'industrie. 

ART, 9. - M. le Ministre des Finances propose de comprendre dans les 
recettes de l'année les comptes de crédit ouverts aux négociants. 

C'était une lacune dans le projet. Les sommes portées au compte des 
négociants représentent des sucres livrés à la consommation et dont le paye­ 
ment des droits est simplement retardé. 

ART. 1 O. - Cet article, consacrant la répartition du déficit éventuel entre 
tous les frahrieants au prorata des prises en charge totales de chacun d'eux, 
a été expliqué plus haut. 
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ART t t. - Mesure destinée à garantir au Trésor le paye ment de la part de 
chaque fabricant dans te déficit éventuel. 

ART. t 2. - Sans observation. 

ART. t3. - § i. Ce paragraphe restreint à deux mois les crédits pour l'apu­ 
rement des droits inscrits aux comptes de crédit à terme. 

§ 2. Ce paragraphe stipule que tous les comptes de crédit restant ouverts 
au t ~ août de chaque année, doivent être apurés par payement. 

§ 5. Cette disposition a pour objet de prévenir les fraudes. 
Les motifs de ces dispositions ont été développés au début de ce rapport. 
li est entendu que les droits inscrits aux comptes de négociants sont com­ 

pris dans le paragraphe 2. S'il en était autrement, on pourrait recourir aux 
inscriptions sur ces comptes pour influencer la recette. 

ART. i4. - Cette disposition a pour objet de prévenir toute soustraction 
de droits au payement, à la date du !E> août. 

ART. ta. - Nous ne pouvons que louer la disposition de l'article tf> par 
laquelle le projet de loi autorise le Gouvernement, dans l'intérêt de l'indus­ 
trie, du commerce el de l'agriculture, à accorder, en cas d3exportalion1 

la décharge des droits d'accises sur le sucre employé à la préparation de 
certains produits non expressément dénommés à l'article i8~ de la loi du 
t6 avril ¼887. 
Tout ce qui peut contribuer à développer le travail national trouvera au 

sein de la Législature un accueil favorable. 
Nous rendons hommage à la sollicitude éclairée de M. le .Ministre des 

Finances, qui propose de foire un pas de plus dans la voie ouverte par la 
loi du i6 avril 1887. 
L'autorisation demandée par le Gouvernement se justifie par la considéra­ 

tion que ses bonnes intentions pourraient ètre contrariées par la nécessité de 
devoir passer par la filière, souvent lente, de fa Législature. 

Le projet de loi, lei qu'il a été amendé par M. le Alinistre des Finances, a 
été admis par la Commission à l'unanimité des membres présents. 

La Commission a l'honneur d'en proposer l'adoption à la Chambre, en lui 
signalant qu'il serait désirable qu'il pût être volé avant l'ouverture de la pro­ 
chaine campagne1 qui aura lieu au mois de septembre prochain. 

Le Rapporteur, 
EUGÈNE MEEUS. 

Le Président, 
P. TACK. 

~-•·- 
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PROJETS DE LOI . 
•••••••• 

Prc»Jet amend,f, par la ()omanll1•loo, 

AllTICLS Plll!MIER. 

S 1. tes taux du droit d'entrée et du draw­ 
back sur les sucres candis sont fixés comme il 
suit : 

1'0 classe • fr. 159 • les 100 kilog.; 
2• - • • 58 • 
5• - • 56 50 
4• - . • !54 70 
?i• - ( dits manqués) ilti • 
S 2. Le Ministre <les Finances déterminera 

les ty(lCS fixan; la limite inférieure des trois 
premières classes des sucres dont parle le § ·t. 

AI\T. 2. 

(Comme ci-contr-e.) 

AllTo 3, 

(Comtne ei-eontre.) 

Au. 4. 

Le taux de la prise en charge dans les fabri­ 
ques de sucre de betterave est porté à 1,750 
grammes à partir de ln campagne de l 8!)6- 
1897. 

§S 2, 3 et 4, supprimés. 

Projet pré■enté par le 
Gouve •• ncment. 

ARTICLB PRBMIEI\, 

S i. Les taux du droit d'entrée et du draw­ 
back sur les sucres candis des deux premières 
classes sont fixés comme il suit : 
t,. classe • fr. 158 , les 100 kilog.; 
2• - 54, 70 

An. 2. 

Par modification à l'article 1761 § 1 ", litt. C 
el § 51 de la loi du 16 avril 1887, et à l'ar­ 
ticle 1u, §{«,de la loi du ~7 mai -1890, le droit 
d'entrée et le drawback des sucres raffinés 
sont calculés, en cc qui concerne exclusive­ 
ment le sucre on pains ou en morceaux, à raison 
d'un rondement do 88 kilogrammes par 
tOO kilogrammes de sucre brut de la 2• classe. 

ÀB.T. 5. 

§ t ••. li est perçu une surtaxe sur le mon­ 
tant du droit d'entrée ou de l'accise sur les 
sucres raffinés, los vergeoises et les sucres 
bruts de canne et do betterave étrangers. 

§ 2. Le Gouvernement fixe le taux de cette 
surtaxe qui ne peut être inférieure à -10 p. c. 
ni supérieure à ·15 p. c. du montant du droit 
d'entrée ou da l'occise. 

ART. 4. 

§ 1 ••. Le taux de la prise en charge dans les 
fabriques de sucre de betterave est porté à 
·I ,750 grnmmes à partir de la campagne de 
1896-1897. 

~ 2. li est prélevé sur la prise en charge gé­ 
nérale prévue par le § 1" une prise en charge 
particulière de ~O grammes. 
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ProJeC amend" pnr IR Conaml1111lon. 

ABT. ti. 

(Comme ei-contre.] 

An.(>. 

(Comme ci-contre.) 

ART. 7. 

Ln destination à donner aux sucres faisant 
l'objet des prises en charge supplémentaires 
du chef de l'emploi de procédés spéciaux pour 
l'extraction du sucre contenu dans les mélasses, 
doit être déclarée chaque année, au plus tard 
cinq jours après la fin des travaux d'extraction 
du jus des betteraves. 

ProJcC présent" par le 
Go11"crncu1cnc. 

§ o. li est prélevé sur la prise en charge 
supplémcntnire résultnnt de l'emploi des pro­ 
cédés de l'osmose ou de ln sépnrntion, une prise 
à ehnrgc particulière, calculée proportionnel­ 
lement 1i celle prescrite par le§ 2. 

§ 4. Les prises en charges particulières dont 
il s'agit aux §§ 2 et 5 sont portées, le 1" de 
chaque mois, à un compte spécial de Iabricn­ 
lion, lequel est apurti, le dernier jour du mois, 
par déclaration des sucres en consommation, 
avec payement <les droits au comptant. Ces 
recettes appartiennent à l'année pendant la­ 
quelle la campagne de fabrication u commencé. 

AnT. !S. 

Ln déclaration spéciale exigée par les arti­ 
cles 66, 74 et 83 de la loi du 16 avril 1887, 
pour les travaux d'extraction par la séparation 
ou l'osmose du sucre contenu dans les mélas­ 
ses, doit être déposée au bureau du receveur 
du ressort en même temps que ln déclaration 
de travail prescrite par l'article 1.,:;i de la méme 
loi. 

ART. 6 .. 

§ i". Les prises en charge supplémentaires 
du chef de l'emploi de procédés spéciaux pour 
l'extraction dn sucre contenu dans les mélasses, 
sont établies exclusivement d'après les quantités 
de sucre inscrites au portatif tenu dans les 
fabriques par les employés de l'Administration. 

§ 2. Le taux de la prise en charge supplé­ 
mentaire est fixé, pour l'osmose, à :S.7 p. e., et, 
pour la séparation, à 7 6 p. c. des quantités de 
sucre dont parle le § I ". 

§ 5. Ces taux sont portés respectivement à 
6.7 p. e. et à 8.6 p. c., quand le fabricant 
déclare vouloir traiter par l'osmose ou par la 
séparation, indépendamment de ses propres 
sirops ou mélasses, des sirops ou mélasses de 
provenance tierce. 

ART. 7. 

Lo destination à donner aux sucres faisant 
l'objet des prises en charge supplémentaires 
du chef de l'emploi de procédés spéciaux pour 
l'extraction du sucre contenu dans les mélasses, 
à l'exclusion des prises en charge particulières 
prévues nu~ 5 de l'article 4, doit être déclarée 
choque année) au plus tard cinq jours après ln 
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.Projet a111endé pur 111 CJ001wl■11lon; 

AI\T. 8. 

(Comme cl-coutro.) 

Am-. 9. 

(Connue ci-contre.] 

J • (Comme ei-eontre.) 

2° des sommes à recouvrer, postérieurement 
au 5t décembre par suite des inscriptions fuites 
avant cette date, aux comptes de crédit des 
négociants. 

ART. 10. 

(Comme ci-eontre.) 

Projet présenté par lie 
Go11~erne111eot. 

fln des travaux d'extraction du jus des bette­ 
raves. 

AnT. 8. 

§ 1", Le produit minimum annuel de l'ac­ 
cise et des droits d'entrée sur les sucres est fixé 
à 6,lîOO>OOO francs. 

S 2. Lorsque les recettes dépassent le mini­ 
mum légal fixé au § te•, l'excédent est reporté 
en recette dans lu comptabilité de l'exercice 
suivant. 

ART, 9. 

Chaque année, à l'expiration des travaux 
d'extraction du jus des betteraves et, au plus 
tôt, le 15 janvier de la deuxième année de 
l'exercice, le l\linislrc <les Finances arrête le 
montant: 

·1 ° des recettes faites du chef des droits d'en­ 
trée et d'accise perçus du i •• janvier au 51 dé­ 
cembre de la première année de l'exercice; 

2° des sommes recouvrées et à recouvrer, 
postérieurement au 51 décembre, pm- suite des 
inscriptions fuites au compte spécial de fabri­ 
cntion en vertu du § 4 de l'article 4-. 

ART. 10. 

i t". Si le montant des sommes recouvrées 
et 11 recouvrer conformément à l'article précé­ 
dent n'atteint pas le minimum de 6,500,000 fr. 
fixé il l'article 8, § 1 ", le déficit est réparti par 
Ir. Ministre des Finances au marc le franc des 
prises en charge effectuées aux comptes de 
fabrication des fabricants de sucre. 

~ 2. Les recettes provenant du recouvre­ 
ment des quotes-parts de répartition appar­ 
tiennent à l'année pendant laquelle la cam­ 
pagne de fabrication a commencé. 

§ 5. En ce qui concerne l'année i8951 les 
répartitions continueront à se faire trimestriel­ 
lement, conformément aux. dispositions de l'ar­ 
ticle 15tl de la loi du 16 avril -1887. 

Si, après la répartition du 4-• trimestre 
de 1895, l'étaL des recettes révélait un déficit, 
celui-ci serait comblé par une répartition 
opérée d'après les prescriptions du§ i "du pré­ 
sent article. 
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Projet auaendé I•"" la «Jon1111lllii!ilom, 

AI\T. 11. 

Le recouvrement du déficit éventuel do nt 
parle l'article 10, est gnrnntit, dnns les limites 
à déterminer pa1· le Ministre des Fmnnccs, 1rnr 
le cautionnement de Iubrieatlon. 

ART, 1~. 

(Comme ci-eontrc.) 

ART 15. 

(Comme ci-contre.) 

AIT. U. 

(Comme ci-contre.) 

Proj4't préMCU'Cé par le 
Gou1'cruc11ae1,C, 

All-T. H. 

Les droits relatifs aux q uau tités de sucre 
inscrites nu compte spécial de Iuhrication, 011 

vertu du §-ide l'article '•, ainsi que le rccou ne­ 
ruent du déficit éventuel dont parle l'article I O, 
sont ~nrnnlis, dans les limites à déterminer 
pm le fün istrc des Fi uances, par le cautionne­ 
ment <le fabrication, 

ART. 12. 

§ 1u, Ln quote-part assignée èt choque fabri­ 
cant dans la répartition du déficit est acquittée, 
non obstnnt toute opposition, 0.11 plus tard dans 
les dix jours qui suivent l'avertissement à 
déli vrer IHH' le receveur du bureau où les 
comptes sont établis. 

S 2. Sa11s préjudice des poursuites ordi­ 
naires. en recouvrement de cette redevabilité, 
aucun permis d'exportutiou 011 de dépôt en 
cntr-epôt public ne peut être délivré aux fabri­ 
cants <JUÏ ne se sont pus _libérés dans le délai 
fixé OU§ l •r. 

AnT. 13. 

§ f d, Pur modification aux S§ l et 2 de 
l'al'licfe HO de la loi du 16 av ril -l 887, le cré­ 
<lit 11om· l'apurement de droits résultant des 
quanurés de sucre brut de canne ou de sucre 
brut de betterave indigène inscrites aux 
comptes de crédit après lu mise i, exécution de 
la présente loi, est fixé à deux mois. 

S 2. A partir ile l'année tS96, les droits 
existant aux. comptes de crédit doivent être 
apurés, par payement, le 15 août de chaque 
année nu plus tard. 

S 1>. Lorsqu'un document a été délivré en 
apurement de termes de crédits, et que l'ern­ 
barquement, l'exportation 011 le dépôt en entre­ 
pôt public n'a pas eu lieu à la date du HS août, 
ces tcemes de crédit doivent être apurés par 
payement des droits au corn ptant. 

ART. 1-i. 

§ 1". A partir de l'année 1896, ln prise en 
charge à un compte de crédit à termes, à un 
compte d'entrepôt public, régime fictif, ou à 
un compte d'entrepôt fictif, à raison de docu- 
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P •. oJe-& amend~ par la ()omml••lon, 

Au. irs. 
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monts levés avnnt le 1 t> août, n'est valable que 
si elle est ctTeetuée avant celle date. 

S 2. Lorsque lu prise en charge est invali­ 
déc conformément nu parngrnphc précédent, 
le document est apuré pul' payement des droits 
au comptant. 

ART. io. 
S t cr. L'article i8ti de ln loi du iG avril t 887 

est remplacé pur les dispositions suivantes : 
Ln déchurge totale ou partielle du droit d'oc­ 

cise peut être accordée, en eus d'exportation, 
sui· le sucre employé i1 la fabricntion de cho­ 
colats, de pralines, de dragées, de conserves, 
de confitures, de boubous, de biscuits ou 
d'autres produits sucrés, pourvu : 

J• Que ces produits renferment au moins 
5 "/. de sucre; 

2° Que b qunntité exportée, sous le couvert 
d'un même permis, contienne ou moins 215 kilo­ 
grammes de sucre; 

3• Qu'il soif possible de constater- ln quan­ 
tité de sucre incorporée ou contenue dons les 
produits présentés à l'exportation. 

~ 2. Les frais d'analyse sont n la charge de 
celui qui présente la marchandise à l'exporta­ 
tion. 

S 3. Le l\Iinistrc des Finances règle les con­ 
ditions auxquelles les in<lustrie!s doivent se 
soumettre pour obtenir la décharge prévue ou 
s t "· 

§ 4. Les dispositions des nrt iclcs 2 IG, 217 
222 de la loi du 16 avril 1887 sont applicables 
eu cas de eontravcntion aux mesures prises 
conformément au S 5. 

ART. t 6. 

Sont abrogés : 
1 • A partir de lu mise en vigueur de la pré. 

sente loi, les nrtielcs 2, G8, S 2, 69, ï5, 76, 78, 
§ 2, 79, 82, 8'•· 155, 154, nrn à 158, i84- et 18tî 
de la loi du 16 avril i887, les articles 2 et 5 
de la loi du 2 avril -1889 et les articles 5 à 8 
de la loi du 27 mai 1890; 

2• A pnrtir du 31 mars t 896, l'article t?5ts 
de la loi du Hi avril 1887. 


